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ROYAUME BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation, première cham­ 
bre saisi par le Ministre du 
Travail et de la Prévoyance so­ 
ciale le 20 décembre 1952, 
d'une demande d'avis? dans un 
délai de huitaine, 

sur un ,rojet d'arr§té 
royal "modifiant l'arrêté du 
Régent du 21 mars 1945 concer­ 
nant l'organisation de l'assu­ 
rance obligatoire en cas de ma­ 
ladie ou d'invalidité", 

et le 24 décembre sur des 
amendements à ce projet, 

a donné en sa séance du 27 
décembre 1952 l'avis suivant: 

L 3336/1. 

E:ONINKRIJK J3ELGIE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 
-_ ......... _----- .... 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving, eerste kamer, de 20e 
December 1952 door de Minister 
van Arbeid en Sociale Voorzorg 
verzocht hem, binnen een tero.ijn 
van acht dagen, van advies te 
dienen 

over een orrtwe r-p van konin:::-· 
jk besluit Htot Jziging van 

het be t van de Regent van 21 
lvIaart 1945 be ende de org8,-~ 
nisatie van de verplichte ver:;.:;(·~ 
kering tegen zielde en Lrrva.l.Lû.i­ 
teit", 

en de 2/1-e December over amen­ 
dementen op dat ontwerp, 

heeft ter zitting van 27 De­ 
cember i 952 het v o Lge nd advies 
gegeven 
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l Lo projet a pour objet de modifier llorgani­ 
sation du Fonds national d'assurance maladie-invalidité 
et le système d'assurance contre la maladie et l'inva­ 
lidité .. 

Le Conseil d'Etat signale la discordance qui 
existe entre les modalités de la tutelle exercée sur 
10 F.N •. A.M.I. telles qu'elles sont prévues dans le l)rojet 
d'arrêté royal soumis au Conseil d'Etat, d'une part, et 
telles qu'ellos sont prévues dans le projet de loi rela­ 
tif au contrôle de ce r-tu i.ns organisme s dt intérêt public 
( doc. 3 17 f C h8.1:1 br ede s nop ré s 0 nt a 11 t s , 1 9 5 1 - 1 952 ), d I a u­ 
tre part .. 

Selon 10 projet d'arrêté royal, los trois com­ 
missaires du Gouvernement qui s:Lègent au comité national 
du F.N.A.M.I. et au com~té peTIllanont de cotte institution 
sont désignés pD.r le Ministre du Travail et de la Pré­ 
voyance socialo, le Ministre de la Santé publique et d", 
la Famille et le lIinistro des Pinances (articles 29, al~L­ 
néa 2, et 31, alinéa 2, du projet), alors que solon le 
projet de loi la tutelle sur les organismes repris sous 
la rubrique B, parmi lesquels figuro le P.N.A.lvI.!. 1 est 
exercée à l'intervention d'un ou de plusiours commissai­ 
res du Gouvernement nommés par 10 Roi, sur présentation 
du ministre compétont (articlo 91 § 1er). 

Selon 1(.1 projet d'arrôté rOYC:J.l, los COEElis­ 
saires du Gouvernement ont 10 pouvoir de suspendre 
Lt exé cu t Lon des décisions du c omá té nu.tional o t du comi­ 
té permanent sans que leur pouvoir soit limité dans le 
temps (article 41), alors que, selon le projet de loi, 
le s c ommä s ea l r-c s du GouvernG1!lunt ne disposent que de 
trois jours pour ndre recours contre l'e cution 

s déci ons do s organismes sous tutolIe (article 9 
§ 2) ~ 
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Selon le projet d'arrêté, la décision contes­ 
tée par un commissaire du Gouvernement peut recevoir 
exécution si le ministre n'a pas confirmé la suspension 
dans un délai de trente jours; le dólai est de soixante 
jours si le ministre intéressé saisit le conseil des mi­ 
nistres (article 41), alors que, selon le projet de loi, 
la décision de l'organisme sous tutelle devient défini­ 
tive si le ministre chargé de la tutelle n'a pas statué 
dans un délai de quinze jours (article 9, § 2). 

Les dispositions du projet de loi ont été ad­ 
mises par la c ommá s s i on spéciale de la Chambre qui pro­ 
pose simplement de remplacer la notion de tutelle par 
celle de contrôle (DOC1..1111c3nt 25, 1952-1953). 

Les modalités de la tutelle proposées par le 
.Ministre du CCra.vail et de la Prévoyance: s oc La Le de vr-on+ 

donc être ultéricurement mises en concordance avec la 
loi sur le contrôle de certains organismes d'intérêt 
pUJlic, à moins quo le Parlement n'amende le projet de 
loi pour tenir compte des nécessités des institutions 
de la sécurité sociale. 

+ 
+ + 

Exarm.narrt ensui te le ojet dans lfordro de 
ses articles, le Conseil c1.rï.~;tat formule los observations 
sut.varrtc e , 

L'alinéa 5 du préambule 21IYparaît inutile et 
peut être omis sz.ns ä.nc onvé nf.errt , 
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Le Conseil d'Etat propose de placer en tête 

de l'arrêté un article ainsi rédigé: 

"1'artiele 2, 21inéas 2 et 3, de l'arrêté du 
Régent du 21 mars 1945 est renplacé par los dispositions 
suivantes: 

ilLe choix est libre ... Les conditions et les moda- 
lités de mutation sont fixées par Il . .... .. 

Article 1er .. 

La phrase liminaire devrait être rédigée 
conTIle suit: 

"IJ'article 3 du même arrêté? modifié par l'ar<­ 
rêté du H(Jgc)nt du 13 janvier 1949, e st remplacé par l[~ 
disposition suivante . " . . 

Le Conseil d'Etat constate certaines discor­ 
dance s entre le c hanip il t applica ti on ele l'assurance mala- 
die définie au novvol arti~ 3 I! té du Régent 
du 21 mars 1~A5 ()-~ c e Luä ds'::Lni pr:l:r ID. 10i sur les so- 

. "t F • -. t c a e es mu.t.ua.c r 8 C:: :~:' à lEquel_e ca-:~ artiele se réfère. 
Ainsi l'article 7": du même arrêtA du RfSgent permet l'oc- 
troi d'une indeùni té d î invalidi té j'LU-3 I à l'âge de la 
pension, alors que la. ~_oi sur s sociétés mutualistes 
nG voit que s secuurs temporaires. 

.. / 
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~\ .. rticle ? 

Rédaction proposée 

A l'article 4~ alinéa 1er, du m§mo arr§té, 
los mots:"Comité national d'administration du Fonds 
national d' a s sur-anc e lTl.aladie-invalidi té, visé à l' arti­ 
cle 29 du présent arrêté" sont remplacés par les mots 
"Comité permanent". 

Articles.4 eU .. 

L'alinéa 1er do l'article 5 bis de l'arrêté 
en vigueur étant modifié l'article 4 du projet, ot 
les alinéas 3 à 5 du. même article é tu n t remplacés par 
l!article 5 du projet, le Conseil dlEtat propose de 
reprendre tout llarticle 5 bis. 

Article 6 .. 

La phrase liminaire devrait être rédigée 
comme sui "c : 

"L t ar-tri.c Le '7 du mê:::k: arrêté 9 abrogé par l'ar­ 
rêté du Hégent du 1.3 ja:1viul 1949, ost; rétabli dans la 
rédaction su.i.v.m+s . n. 

L'alinéa 1er du nouvel article 8 bis paraît 
faire double ernp.Lo:' avec l'alinéa .3 llarticle 1er. 
Il y aurait eu de l' l!une c o s deux s- 
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Pour s Conse dl:8tat 
proposa 10 toxte suivant : 

"Le solde est utili 
ventions prevues ~ Ifartic 

:pour couvrir les inter- 
54 ainsi que s frais d 1 ad- 

ministration des organismes assureurs. 

Lorsque le déficit d'un organisme assureur en 
ramène la ré se r-vc ?l un montant inférieur ~l celui qui 
est fixé a l'article 4, cet organisme assureur peut 
réclamer à ses assurés une cotisation supplémentaire 
destinée à rétablir l'éqlülibrc financier.". 

Art 

Le Conseil d I.,~tat opose do remplacer cos 
articlos un seul article ainsi rédigé : 

Article .­ ------ 
Le titre 1er, chapitre II, 

même arrêté est remplacé s di 
section II, du 
o tions suivantes: 

'.L.' C onu, LJt3 rmanorrt , 

Article 29,!_- .... (texte pl' 0 pour l'article 29 par 
l'article 1!~· du ojet. Il ,)st toutofois à conseiller 
do fondre on un seul les :l .. néu s 2 et 3) • • • 

J.œti.2..1:2.. 30.!..­ 
l'article 16 du 

i: texte propo pour l'article 31 par 
ojGt) 

Article .- s membr-e s sés aux 10 , , 
cles 29 et 30 s n s r 

• (1.a 
1 

te c OLlYl0 au Gouver1'1emo article 

o t ous 

ve e c c' ") ," 



GK. - 7 - L. 3336/ i . 

Arti.s.ls_ 2. - Tant al). comité nat Lona.L qu I au comité perma­ 
nent, les suppléants ne siègent qu'en cas d'absence du 
titulaire qu'ils suppléent. 

Articl~ 13:...- • •• (texte pr-o po sé pour l'article 33 par 
l'article 18 du ~rojet) ••• 

Arti.2_ls_ 33_bis:...- ••• (texte proposé pour l'article 33 bis 
par l'articlo 18 bis du projet) •.• ". 

Aux tOl'lno s du nouvel a.r t I c Le 33 bi s , chaque 
membre du conseil pel'lnancnt pout exiger qUB les décisions 
de eèlui-ci soient s oumâ ae s ~l l'avis du comité national. 
Si, dans l'intention du Gouvernement, cet avis niest 
requis qu'en cas d'opposition unanime d'un groupe de re- 
pr-é se nt.arrt s , texte devrait Stre rédigé autrement. 

Article 1 ~ .. 

Il résulte de l'emploi du terme "fonctionnaire" 
au nouvel article 34, A, B et C, alinéas 3 f que les fonc­ 
tions de secr6taire devront être assurées par un agent 
de l'Etat de première catégcric~ 

Si Ile n I était l'intention du Gouverne- 
ment, il Y au~ait lieu de modif r le texte. 

même article, B, alinéa 1er, 2°, l'expres- 
sion "corps dentaire" teOmIne aan s portée juri- 
dique. 

./ 
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Article 20 .. 

Le Conse d'Etat propose le texte suivant: 

L'article 35 du même arrêté, modifié par l'ar­ 
rêté du Régent du 13 janvier 1949 et l'arrêté royal du 
25 juillet 1951; est remplacé par la disposition suivan­ 
te: 

"ArtiE..l~ 35:.. .... Le président et les membres des conseils 
techniques sont nOl11ITJ.és par le Roi, sur proposition du 
]i[inistre du Travail et de la Prévoyance sociale, pour 
un terme de six ans et sounn s aux conditions de renou­ 
vellement prévues à l'article 31 du présent arrêté pour 
les membres du comité nationa.l et du comité permanent" 

Chaque conseil se unit sur convocation de 
son président, chaque fois que ce de r le juge né- 
cessaire ou à la demande du comité permanent ou à la 
dema.nde d'au moins trois membr e s du c on se á L, !", 

Article 22. 

La phrase liminaire devrait être rédigée 
ainsi qu'il suit: 

"Le titre Ier?chapitre II, section IV, du même 
arrêté est remplacé par les dis a tians suivantes : 

"Se2_tio_J} IV.:.. Comp;~.t2.n2_e._d~~ 2_omi.t.é_n~t;i;_onal ~t_du 2_omi!é 

pe f.IIl§:.n~n~." " • 

Le Conse ose dac on sui- 
vante pour le nou~el article 38 

ilLe c rmane est o 

o 
• $ 

o 
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A l'article 40 bis nouveau, le Conseil d'Etat 
estime qu'il y a lieu de préciser sur quelles d6cisions 
doit porter l'accord du conseil médical de l'invalidité. 

Article._.?..:? • 

L I article 72 prévoy-ant cl I autre s mod i f Lc ab.i ons 
~ l'article 48 de l'arr@té en vigueur, le Conseil d'Etat 
propose de remplacer tout l'alinéa ainsi qu'il suit: 

remplacé 
"L'article 4n, alinéa 1er, du même arrêté est 

la disposition suivante : 

"Arti2..l~ 8.- 1e compte 
de l'exercice écoulé est 

s recettes et des dépenses 
r-em.i s c :lU8 année, le 15 mai 

au plus tard, au l et de Prévoyance 
sociale. A ce COl!~pte est annexé 1(,; relevé des r-e c et te s 
et dépenses de criaque or-garu sme a s aur-e ur, établi dans 
un cadre terminé le cami 

Pour 8 sons identi 
sous l'artic 29, le Conse 
suivant 

s ~ celles énoncées 
propose le texte 

49 du même modifié par l'ar- 
rêté du. nt du 13 janvier 194J, est remplacé par la 
disposition suivante 

"Article budget des 
d'a surance 

lise s stratives 
est 

our l exer- 
du Fonds 
établi c e 1er oct 
c ce 
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Tous les articles du chapitre 1er du titre II 
étant remplacés par ~ présent projet, le Conseil d'Etat 
propose de reprendre tout le chapitre ainsi qu'il suit : 

Article .- 
Le chapitre 1er du titre II du m&me arr&té, 

modifié par les arr&tés du Régent des 28 illars 1947 et 
13 janvier 1949, est remplacé par les dispositions sui­ 
vantes : 

Soins de santé,. ----~,.,-- 
Section 1ère. - Définitio~ des soins. 

Arti.2.1~ 2.2.- •.• (texte de l'article 53 nouveau, alinéa 
1 er, introduit i)ar 
tions suivantes : 

1° il Y aurait lieu de supprimer les mots "de garantir 

projet, compte tenu des ob se r-va-, 

e til ; 

2° au c, il importerait de rence exis-' 
tant entre "l'hospitalisation cur-a t.Lve " et "l'hospi­ 
talisation de traitement"~ ••• 

ArtiE.l~ 53.!_- ••• (texte de l'article 53 nouveau, alinéas 
2? 3 et 4, dont l'alinéa 2 de vr-aá t être modifié comme 
suit: 

"La nomenclature dc)s s n s visés à l'article 
52 est dé nie par arrê royal libé en conseil des 
ministres. Les barèmes d'honoraires et de remboursement, 
ainsi que les conditions dans le s ces soins sont 
fournis, sont; terminé s par Travail et 
de la Prévoyance sociale, qui ne les modifier que 
sur s c omi té permanent.". 

A l a a li iser ~i 
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Arti.2.1~ .2..4.!.. - ••• (texte de l'article 54 nouveau, alinéas 
1er et 2, sous réservo de modifier les références aux 
articles 54 bis et 53 r-e speo ta.veme rrt par celles aux ar­ 
ticles 57 et 52) ,~. 

Arti.2.1~. 2.5.!..- 
3, tel qu'il 
du projet : 

, .. (texte de l'article 54 nouveau, alinéa 
modifié ci-après, et de l'article 66 est 

"Les barèmes déterminant les honoraires médi­ 
caux, dentaires et autres se rapportant aux prestations 

énumérées à l'article 54, sont fixés par arrêté minis­ 
tériel. 

L t · . op " ) e arl.L ••• • •• 

Arti.2.1~ 2.6,!._- ••• (text8 de l'article GO nouveau intro­ 
duit par le projet) ••• 

Article 57.- -------'" • • • (texte de l'article 54 bis nouveau) 
• J " 

Articl~ 28,!._- ••• (texte de l'article 55 nouveau, en 
modifiant les références) ••• 

Arti.2.1~ 29,!._- ••• (texte de l'article 56 nouveau, en 
modifiant la référence) ••• 

Arti.2.1~ 60,!._ - ••• (tex .e de l'article 65 nouveau, en 
modifiant la référence) • " El, 

/ " ... I • ., e 



Article .- Le médecin escrit ent. 
che l efficacité maximum avec le minimum es. 

pas +enus dl tervenir 
dans le coût des produits pouvant être utili s à des 
fins alimentaires, ménagères ou de toilette, ni des spé- 
cialités qui ne sont pas mentionnées s les tarifs 
pharmaceutiques visés à l'article 55. 

Le médecin éc:ri t ses ordonnances SUT les f'ormu'La Lx e s 
qui sont remis à cet effet aux assurés par le Ponds na­ 
tional d'assurance maladie-invalidité par l'intermédiai­ 
re de leur organisme assureur; il tient pour chaque bénó­ 
ficiaire qui le consulte une observation écrite continue; 
il délivre les certificats de début d!incapacité de tra- 
vail et dé cè s. 

Toutes les ions sont prises en toutes cir- 
constances pOlLL' as sur e r en t i, GIlle le respect du secret 
pr o t'e s »me'l , 

Article 62.- • (t e l' e 57 bis nouveau) •.• 

Le Con d' les obSerVf:ltions suj.vc~;1tE 

L'article 
près de la c 

bis du projet un reCOlIT'S au- 
on sc t p l i.ne e les décisions 

prises J::' l s organismes aSSUrel)XS -, l! é des per- 
eonne s ou des tuti oria qui sont au+ sées à fournir 
le s seins de santé, mai s qui, l!occasion de l'exercice 

pas aux d L ositj ons lé ga- 
un judice à 1lassuran­ 

ou d'abus à son 

de leur art, 
les ou ré 

:ne se conforment 

ce ou se 
El S, C3J18 

D de 

é 

moins la ci on l' e Cl s sur eur 
rend néan­ 

nitive si 

d OD.l1e qu !:."m arif), 

, ct décision. 

/ 
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LI al:Lnéa 6 de cet artic le omet de prévoir quel 
est le sort de la décision si l'organisme assureur ne 
se conforme pas à l'avis de la c omrru s ai.on de discipline. 

L'alinéa 7 est superflu puisque l'irrecevabilité 
pour l'introduction tardive est prévue à l! a Li.né a 4. 

Sous réserve de Cf':)S ob ser-va ta ons, le Conseil 
d'Etat propose que l quc s mod'i f i c a't i.ons aux alinéas 31 

4 et 5 de Itarticle 57 bis,qui devraient être rédigés 
c omme sui 11 : 

"Cette personne ou institution pent demander que 
cette déc:Lsion soit soumise à]. 'avis de la commission 
de discipline instituée par l'article 36 bis. 

Cette demande doit, fJOUS peine d' i::crecevabil..ité, 
être introduite au pz-è s de 1 t organisme assureur dans tm 
délai de quinze j our-s premant c our s à la dste de la no­ 
t:ificatioD. de la ô .. èc Ls.i on , La d emand e est suspensive .. 

La commt.s s Lon de di sc.i p'Li.ne peut proposer l'augmen­ 
tation, la confirmation Yll la diminution de la durée du 
refus de rembou::csement. Il 

8ection11. Dé't errm.na t.Lon ô.es bènè f'Lc.La Lre s des soins 
de santé. 

Artj_cl~ !I3.:.. - ••• (texte de l f article 58 actuellement 
en vigueur en tenant compte des modifications -:l appor- 
tées par les a:r.'tj_cL::s 42 et 43 du projet) . . . 
~r~\~l.:.. .§4.:.. - ••• (texte de l f article 59 nouveau en mo­ 
difian~ la référence) •.• " 

Article 52. -_._-- 
Ce texte appelle les mêmes observations que celles 

qui ont été formulées au sujet de l'article 24 du 
projet. 

./. 
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Article 

Le Con l d' est dt s la n on d\é) 

!!travailleurs guliersH devrait ê e e dans le 
projet ou par le Ministre ha bt Lä.t è à cet effet. 

Article 65. 

Le Conseil d'Etat propose de supprimer cet ar- 
ticle et de reprendre la modification qui 
à l'article 72 du projet~ 

est prévue 

1;1e 66. 

Le Conseil d'Etat propose de modifier la der- 
ère phr a se du e a i.ns i, I il suit : 

!! Si c e Lu.i.vc i n 
d erna e qui 

pas son s dans le mois de la 
e, l'organisme assureur 

peut passer out r e , Il 0 

Arti 

Le dernier alinéa de l' 
vrait préciser les différends que le 
serai t ap pe Lé à pr é ven t'r El rés 

94 nouveau de- 
d n conseil 

Le Cons l d'Etat propose de remplacer les trois 
derniers altnéas du nouvel article 96 par le texte sui­ 
vant : 

Il Ils enquêtent auprès ~3 pha.rrnac , des médecins 
tenan t o f'f Lc 
et s 

sagents s organismes assureurs 
r s de l'as::Hrrance .. Ces personnes 

sont tenues de répondre aux 
qut peuvent notamment se 

ons des spec t eur s 
remettre contre dé- 

j e " • • 
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Article 

En tenant compte des textes proposós par le présen­ 
avi s , cet article devrait être rédigé comme suit : 

uDans les articles 11, 12, 15, alinéa Le r , 17, 23, 
alinéa 4, 24, alinéas 2, 3 et 4, 26 et 27, alinéa 1er, 
3°, du même arrêté, Le s mots "Comité national d'admi­ 
nistration" sont remplacés pa r les mots "Comité national'! 

Dans les articles 4, alinéas 3 et 5, 10, alinéa 3, 
36 e't 92 bis, alinéa 2, du même arrêté, les mots "Comité 
national dl admini.stration Il sont remplacés par les mots 
I c onu té pe rman en t.!", 

Dans l'article 51 du '" meme arrêté, les mots "Comité 
national c1'administr"tion èt d e la délégation permanente 
c on sul, ta ti ve Il sont remplacé s par le i) mo ts il omi té nat iona 
et du c omi té permanent fi • Il 

Article 73. 

Le Conseil d'Etat propose le texte suivant 

"Sont abrogé S : 

1° l! arrêté du }~égent du 17 avril lSl45 t'ixant la subven­ 
tion de l'Etat aux organismes assureurs de l'assuran­ 
ce obligatoire en cas de ma Lad.i.e ou d' :Lnvalidité, mo- 
di fi é par l'arrêté du gent du 12 mar s 1948, 

2° l'arrêté ministériel du 20 mai 1949 visant l'organisa­ 
tion du conseil médical de; l!invalidité dans le ca- 
dre du Femels national d' a s sur anc e ma Lad.i e-d.nva L'id L té. If" 

.1. 
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Ces être Se 

+ 
+ + 

L'avis étant demandé dans un délai de huitaine, 
le Conseil d'Etat est dans l'obJigation de limiter son 
avis à ces observations. 

+ 
+ + 

Le texte s Ile en outr~ certaines 
modifie ses à la fin ons de pure f'o rme CLÜ sant re; 
du sent 
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Het ontwerp strekt tot wijziging van de organi­ 
satie van het Rijksfonds voor verzekering tegen ziekte 
en invaliditeit en van het stelsel van verzekering tegen 
ziekte en invaliditeit~ 

De Raad van State merkt op, dat er gemis van 
overeenstemming is in de modaliteiten van de voogdij 
over het R.VoZ.I. uitgeoefend enerzijds volgena het 
aan de Raad van State voorgelegde ontwerp van konink­ 
lijk besluit, anderzijds volgens het ontwerp van wet 
betreffende de contrBle op sommige instellingen van 
openbaar nut (ParI. doc. 317, Kamer van Volksverto 

1951-1952)" 

Volgens het on twe r p van ïmninklijk besluit 
worden de drie Regeringscommissarissen die in het 
na tionaal comité van het R. V,. Z .. L. en in het be stendi,:; 
comité van die instelling zitting hebben, aangewezen 
door de Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg, door 
o.o _,_\Œ~Lnister van Volksgezondheid en van het Gezin en 

door de Minister van Financiën (artikelen 2~~! tweede 
.' - 

lid, en 31, tweede lid, van het ontwerp), terwijl 
volgens het ontwerp yan wet de voogdij van d.c:' instel·~ 
lingen vermeld onder rubriek B, waaronder het R"V.Z.I" 
voorkomt, uitgeoefend wordt door bemiddeling van een 
of meer Regering:3commissaris:3en die de Koning op de 
voordracht van de bevoegde minister benoemt (artikel 
9, § î). 

Volgens het ontwerp van koninklijk besluit 
he b b an do Regeringscommissarissen bevoegdh(èdd om de 
uitvoering der beslissingen van het nationaal comité 
en van het bestendig comité te schorsen zonder dat die 
bevoegdheid in de tijd beperkt is (artikel 41); volgens 
het ontwerp van wet daar-errt egen beschikken de Regerings- 
commissarissen slechts over 
Vloering van 
ins 

s 
aan te 

drie dagen om tegen de uit­ 
onder voogdij staande 
en ( 9, § 2 ~ bero 
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het orrtwar'p van beslui t kan de be­ 
sliss e door een Regerin6scommissaris wordt be­ 
twist, ten uitvoer gebracht worden zo de minister de 
sChorsing niet binnen een termijn van dertig dagen 
heeft bekrachtigd; de termijn bedraagt zestig dagen 
zo de betrokken minister de zaak bij de ministerraad 
aanhangig maakt (artikel 41); volgens het ontwerp van 
wet echter wordt de beslissing der onder voogdij staan­ 
de instelling definitief zo de met de voogdij belaste 
minister binnen een termijn van vijftien dagen geen 
uitspraak heeft gedaan (artikel 9, § 2)~ 

De bepalingen van het ontwerp van wet zijn 
aangenomen door de bijzondere Kamercommissie, die 
alleen hee voorgesteld het begrip voogdij te ver­ 
vangen door het begrip toezicht (Document 25, 1952- 
1953). 

dool: 
De modaliteiten van de voogdij voor steld 

ster van Arbeid en Sociale Voorz~ g zullen 
later in overeenstemming moeten gebracht worC.h"1 me t de 
wet betreffende de contrôle op sommige instellingen van 
openbaar nut, tenzij het Parlement het 1tYetsontwer;::, amen 
deert om met de behoeften der instellingen voor madt­ 
schappeli~ke zekerheid rekening te houdeno 

+ 
+ + 

Bij het onderzo 
j het ontwerp voorkomen, 

en, in de volgorde 
de Raad 

van State dan opmerkingen : 
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t vij lid der inleiding jkt overbodig 
en kan zonder bezwaar wegvallen ... 

De Raad van State stelt voor, het besluit 
te laten aanvangen met een als volgt luidend artikel: 

"Artikel 2, tweede en derde lid, van het be­ 
sluit van de Regent van 21 Maa;rt 1945 wordt door de 
volgende bepalingen vervangen : 

"De keuze is vrij" Voorwaarden en modaliteiten 
van mutatie worden bij een reglement geregeld .. ". 

De inleidende=) zin dient als volgt te luiden ' 

"Artikel 3 van hetzelfde besluit; jzigd 
bij besluit van de Regent van 13 Januari 19 ,wordt 
door volgende bopaling vervangen • Il 

• III 

De Raad van Sta te steltvast dater op sornmig(:; 
punten gc br ck aan overeenstemming .i s tussen het toepas­ 
singsgebied dGl' in het nieuwartikel 3 van het besluit 
van de Regent van 21 Maart 19L~5 omschreven verzekering 
tegen ziekte en het gobied dat oDschreven is door de 
wet op de mutuf;,l~'.tei t~Te.YBntf';ingen waar dat ar+Lke L naar 
verwijst .. Zo mag , vo Lgcn s artikel 71 van hetzelfde be­ 
sluit van de Regent7 invaliditeitsvorgoeding worden 
tocgekc')nd tot le j d van oppensioenstel ter- 
wij l in de wet op de ~rp1. .a.'. t s 
van j j e i ® 
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Voorgestelde ~ezing : 

In artikel 4, eerste lid, van hetzelfde besluit 
wordt "het in artikel 29 van dit be slui t bedoeld be"ti 
stuurscomité Van het Rijksfonds voor verzekering tegen 
ziekte en invnlidi tei t zj jn gcmacht Lg d" vervangen door 
"het vast comité zijn gemachtigd" ,> 

Daar het eerste lid van a:rtilœl 5 bis van 
het geldend besluit door artikel 4 van het ontwerp 
gewijzigd en de leden 3 tot 5 van hetzcüfde artikel 
door artikel 5 van het ontwerp vcr-vangen worden, stelt 
de Raad van State voor0 artikel 5 bis in zijn geheel 
ij fi ',- nemen. 

De inleidende zin worde gele~::;en a.Ls vo1gt : 

"Artike17 van hetzelfde besluit, opgeheven 
bij besluit van de Regent van 13 Januari 1949, wordt 
in de volgende redactie hersteld :". 

Het e crs t e lid van het euw artik 8 bis 
zegt jkbaar hetzelfde als het derde 
Eén van bei 'b zou moe 

d van artikel Î. 

en. 
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Voor het derde en het vier~e 
Raad van State volgende lezing voor I 

d stelt de 

"Het saldo wordt aangewend voor de dekldng yan 
de in artikel 54 bedoelde tegemoetkomingenr evenals 
van de kosten van beheer der verzekeringsinstellingen" 

Wanneer het defièÏt van een verzekeringsinstel­ 
ling de reserve vermindert tot een bedrag dat lager 
is dan het in artikel 4 bedoelde, mag die verzekerings­ 
instelling van haar verzekerden een bijkomende bijdrag~ 
eisen om het financieel evenwicht te herstellen"",, 

Artikelen 13 ~?.:L..18 1i8_;, 

De Raad van State stelt voor, die artikele~ 
door één als volgt lu.idend artikel te vervangen : 

: .. :el ",- 
' ..... _-.,---- 

Ti t I ~ hoofdstuk II, afdeling II ~ van he t­ 
zelfde besluit wo r d t door volgende be pa.l Lnge:» :;ervangen ~ 

"Afdeling II.. Organisatie van het nationaal comité en 'Iel:: --------~-,.".-------"""""'-'---"""""'-- -_ ........ ..._ 
,!r1ikel _g9.!..- .. ".. (tekst voor artilœl 29 door artikel 14 
van het ontwerp voorgesteld. Toch is het geraden het 
tweede en het dorde lid te verenigen) ~." 

van het orrtwcr p voorgesteld) 
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- De leden in 1°, 2°, JO van artikelen 

29 en JO bedo d,worden bij koni~~rlijk besluit benoemd • 

••• (verder als in de tekst van do Regering: artikel 

Ji bis door artikel 17 van hot ontwerp ingevoegd, mits 

Ilvan het comité" door "van de comité t s" te vervangen) . .. .. 
Artikel 12.!. - Zowel in het nationaal cami té als in ho t 
vast comité hebben de plaatsvervangers alleen zitting 

bij afwezigheid van het ::'id dat zij vervangeno 

Artikel 3J.!.- .". (tekst voor artikel 33 door artikel :8 
van het orrtwor-p voorgesteld) . .. " 
Artikel bis~- ••• (t t voor 33 bis door 
artikel 18 bis van het orrtwe ro vo oz-ge e't e Ld ) .,. .. i!" 

Volgons het nieuwartikel 33 bis kan ieder 
l . __ J_ van het vast cami té eisen dat beslisf' van 

l: comité Vaal" advies aan t nationaal coukjé worden 

voorgelegd. Indien de Regering bedoelt dat li advies 

enkel is vereist wanneer een groep vertegenwcvrdigers 

zich Genparig verzet 1 zou de tekst anders mo oucn 

luiden. 

ArtikGl 19 .. 

Daar het woord "amb t cnaur-" in het n.i euw ar­ 
tikel 34, A, B en C, derde lid, wordt gebezigd, zal 

blijkbaar een Rijksambtenaar der eerste categorie als 

secretaris mooten optreden. 

Mocht de Regering het zo t bedoelen, dan 

wor t t jz 



, B eer e d, 2°, , 
blijkt uitdrukking Il o fi geen ju- 

sche bet s te hebben~ 

Artikel 20 .. ~ 

De Raad van State stolt volgende tekst voor ~ e 

Artikel 35 van hetzelfde besluit, gewijzigd 
hij het besluit van de Regent van 13 Januari 1949 en 
bij het koninklijk beslui t van 25. Juli 19511 wordt 
door volgende bGpaling vGrvangGn ~ 

"Artikel 35.- ]Je voorzitter en de leden van de technis ------ 
raden worden door de Koning op voordracht van de Minis~ 
van Arbeid en Soc Voorzorg voor een termijn van ZGS 
jaar benoemd en 
onderworpen~ welke 

jn aan do herniemvingsvoorwaarden 
artikel 31 van dit besluit voor 

de leden van hot nationaal comité EHl van he+ v-ast co­ 
mit zijn be 

ElIre raad wordt bijeengeroepc:':l do or zijn voor­ 
zitter 1 telkens als deze ho t nodig ach-i; of wanne e r he t 
vast comité of ton minste drie leden van de raad ar om 
verzoeken." .. 

]Je inleidende z VIOl' g e Lez en als .. .. 

el I, hoo tuk II, IV, van het- 
z besluit wordt door de volgende oGpalingen verV3n- 
gen : 
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De State s t voor het euw artikel J8 
z voor 

"Het vast comité is gelast: 

1° • " 10 

2e " . " 
3° ft " . " " 

Artikel 24. 

Naar het oordeel van de Raad van State zo~ in hot 
nieuwartikel 40 bis nader moet en b e pae.Ld worden op welke b..:.'­ 
slissingen het akkoord van de medische raad voor invaliditeiiJ 
betrekking moot hebben. 

Artikel 2S. 

Daar artilcel 72 nog andere wijzigingen in artikel 4-8 
van het geldende be slui-t aanbrengt, stelt de Raad van State 
voor, he: hele lid als volgt te vervangen: 

1!Artikel 48, eerste lid, van hetzelfde ,,->.\._cu:t woxd t 
door vo}_(;endo bepaling vervangen : 

IIArtikel 48.!..- De rekening van ontvangsten en uitgaven van het 
verlopen dienstjaar wordt elk jaar, uitorlijk op 15 MAi, a an 
de Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg ovez gemaak+, Bi,i 
die rekening wo r d t de staat van ontvangsten en uitgaven var, 
elke verzekeringsinstol~.ing gevoegd, die opgemaakt is binnen 
een door hot vast comité bepaald bestek."" 

fl...!'.tikel 30 .. 

Om redenen van dezelfde aard s bij artikel 29 op- 
gegeven, stelt de Raad van State volgende lozing voor : 

"Artikel 49 van hetz be , jzigd bij be- 
van de Re van 13 Januari 19 ,wordt door volgende 

c 
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Daar alle artikelen van tit II, hoofdstuk Il 
door het oude rhavd.ge ontwerp worden vervangen, stelt de 
Raad van State voor, geheel het hoofdstuk te herneTlen, 
en wel als volgt : 

Artikel .- 
Hoofdstuk l van titel II van hetzelfde besluit 

gewijzigd bij de besluiten van de Regent van 28 Maart 
1947 en 13 Januari 1949, wordt door de volgende bepalin­ 
gen vervangen : 

Artikel 22~-_ ... (tekst van nieuwartikel 53, eerste 
d, mits met de volgende opmerkingen rekening te 

houden : 

1° de woorden "te waarborgen entl dienen geschrapt; 

2° onder c moet het verschil worden aangegeven tussen 
"curatieve ziekenhuisverpleging" en "behandelings­ 
ziekenhuisverpleging") .... 

Artike 23~-_ ... (tekst van nieuw drtikel 53, tweede, 
derde en erde lid, mits t twee~~ l als volgt te 
wijzigen: 

"De nomenclatuur van 52 bedoelde 
zorgen wordt omschreven 
minist ove egd 

j 
t 

ijk s'Luft , in 
even van de honoraria en 

/ 



L 36/1 

van de rugbe en de va 
e z worden verleend, worden 

Minister van Arbeid en Sociale Voorzo 

on waaronder 
steld door de 
die ze niet 

kan 'Vvijzigen dan op advies van het vast comá t é , v , 

In het derde lid moet worden ;-:,nngegeven, Rau 

wie het verslag vnn de medische directie wordt voor­ 
gelegd .. ) .... 

Artikel _2.4.!., -_ ..... (tekst van nieuw :-:.rtikel 54, e ers te 
en tweede lid, mits de verwijzingon naar de artikelen 
54 bis en 53 ondGrscheidenlijh::: to vo r-vangcn door "2,r- 

l 57" en "artikel 5211) •• " 

... (tekst \Tan GUW 

lid, zoals het hieronder is gewijzigd, 
66 van het ontwerp : 

l 54, dere. c' 
en van art .1 

"De tar:'even vrm de me schee tnndheelkundi 
en andere hono tot 54 

somde 
::;,;paald. 

n bij e 0...L. .J ! rm.na s GerJ. ';c , Jslui t 

Het tarief " ) " . . . 
Artikel • - ••• (tekst van nieuwartikel 609 co oz- _cC 

ontwer~ ingevoe ) •• 

. • • ( t'31:CSt van nieuw 

(t ..L vn.n CUVv .- " 
van de ve ) 

bis) .... Artikel 

1 55 onder aan- 

vc 
t van ni aan- 



L .. 3336/1 

fi0.!,. _ " (t van 65, onder aan- 
pass van de v o rw i. j zing) • 

Artikel 21~-_ D~ geneesheer is vrij in zijn voorschriften 
Hij streeft napr de grootste doeltreffendheid bij de ge­ 
ringste ui t gaven , De verzekeringsinstellingen zijn niet 
gehouden tegemoet te komen in de kosten der producten die 
voor voeding, huishouden of toilet kunnen worden gebruikt 
noch in de kosten der s pe o i a Lf t e i ten die niet vermeld 
zijn onder d e in E'..rtilœl 55 bedoelde jJh>umaceutische 
tarieven. 

De geneesheer schrijft zijn recepten op de for- 
mulieren , cU t jksfonds voor verzekering tegen ziektl 
en invaliditeit te 
hun verzekerings 

C11 e i.nd e ~<,an verzekerden langs 
telling om cft ter hnnd steldj hij 

houdt voor iedQre g(~rer:;üt:.Lgde d ie hem l'aadpleegt een orraf- 
gebroken schriftclij obs(;rvatie bij hi'1 geeft de 

van overli j der attesten van be van vve rkon b 
af .. 

den '[;0 Vi)() e n.i.ng er 
getroffen 0p(c< t 

biedi • 
i?"eëer- u 

'i '.'1' n i euw o rt 'TC,' ;,.': '~)lS) . \., " dL ...... C; L " . __ • • • 

r-, 

" 

opml] 

),1 ' t st 1t beroep 
issingen, door de bij de tuchtc I~e gen ct e 

verz ten 2'Œlzien V[2,n r- 
sonen of inst zijn om gezondheids- 
z ta te dil]ncn Daar die zi j d. ta van 

o / 
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we of re ingen 

e berok};::enen, of zich 

aanzien V,1n deze ann bedrog of misbrutk schuldig 

malccn , 

De comm'i ss ie cft al~ecn advies, manr dit 

mr'..'lkt nochtans c~e bo s'Li es Lng vr.n de v8rzelœringsinste 

lil1g c1efini tief wanne e r- hot adv i e a 
eens is. 

t met de beslissing 

Het zesde lid van dit art 1 ze t W2t 

instelling met de b slissing beurt zo de verz 

t i s vsn de tuchtc 

t z l,id is overbodig 

laattijdi 

eld. 

i 
en et 

ontvankelij id 

hot orde lid iG b 

reeds in 

de ~' van ">, 

d Veln 

en Etls -,.-- () 

en vijfde 

te d t 
die wordt le de 

+ ~J- 

b i. ,~ 
binnen scn t rml ,~ 

t 
moet 

di 

v : :': tien 
S.LlSB 

e op dG 
is is 

schors 

c SSJ..8 v o o rs t en duur 

van cl we i t verl t 
bove t 
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ts van Cte re 
zondheids 

Artikel §_3.,!..-_ ••• (tekst van het thans geldend artikel 
58 met inachtneming van de wijzigingen aangebracht door 
de artikelen 42 er- 43 V8 .. n het ontwerp) •• Q 

~rtil{el 6 • - ••• (tekst van nieuwartikel 59 onder aan­ 
passing VRn d(~ vervvijzing) ••• ti. 

2. 

Bij die t 
maken als bij 

'1~ zijn dez f a rkingen t, 
~/l· van t orrtwc rp , 

Ile v., is Vi ;:J, da t het be- 
door de 

Lij worden 
o:n.schreven c 

van S~; 'ce st t v oc:, dit ikel te 
~}Zl o ve r te nemen 

t 
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De Raad van State stelt voor, do laatste volzin 
van de telest als volgt te jzigen : 

"De verzekeringsinstellinrc hoeft op het advies 
van die raad n i c t te wachten Lnd i.en t nicot gegeven wordt 
binnen de maand nadat er om is gevrm{gd. If. 

ArtiIre l 67. 

Het laatste lid van t nieuwartikel 94 zou 
moeten aangeven? "vcltee gE;scb. en e medische adviseur 
zal moeten voorkomen an oplos ~n. 

De 
leden van t 
vervangen 

v l 
ste drie 
t e\{st te 

e st 
l 

"Zij ~)tel' ,,_on c bi ~e apothekers, 
de Rpotheekhoudenda 
ringsinsteIl 'en sn de 

tan (~r v rzeke- 
~i;TZ0 rings en. Die 

personen zijn len J'~ <:,L :;ijjoorden op je::; vn:lgen van (let:' 

Ln s pe o t e u'r-s , die zich, J' iilOc;r, tE, VOO=-1 

ontvangst, l~;J.nnen do on ov ~,'~, 
hand 

l\Œet chtneming van de dit Rdvies voorge- 
st teksten zou l mo en en s gt 

o • / •• 



31 - L.3336/1.. 

" de 11 1 2 ~ 5, eerste l 17, ..L , 
, erde l , 24, tweede, derde en vie e lid9 26 en 

27, eers lid, ") 0 V8.n hetzelfde sluit wordt "Na- _) , 
tionaal Be s'tuur-s c omf té Il door "nationaal comité Il ver­ 
vangen. 

In de artikelen 4, derde en vijfde lid, 10, 

derde lid, 36 en 92 bis9 tweede lid, van tzclfde 
besluit wordt flNn.tionaal Bestuurscomité" door "v a s t 
comi t~" vo r-vnng en , 

In artikel 51 van tzelfde sluit wordt 
"Na t Loriaa.l Bestuurscomité en van de vaste delegatie VOOl: 

advies" door "nati comité en v t vas t ccm i t é " 

vc r-varigen , 

st ·.1., VI! G lezing voor: 

wo on 

1° het besluit van Re VELL 17 ~1.2)ril 1945 houdende 
bepaling van de Hijkstoe ve van de ver- 
zekeringso smeu voor de ve r-p l i everzekering 
te ziekte cm LUtei t 9 zo 
bij be s Lu ï. t van de Re van 12 

2° het m i.n i e't e e 811.1i t van 20 

s ie V2~L een mc d i s ,2 voor 

S hOG is gewi jz 
1948 ; 

het r-aam van 

i 1949 tot organi­ 
jditeit binnen 

t Rij ~onds voor verzekering tegen 
ziekte CL invE:,lidl toi t. 'i • 
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De volgorde van die artikelen moet worden 

omgekeerd. 

+ 
+ + 

Bij de Nederlandse t t van het ontwerp zijn 
nog dG volgende opmerkingen te mnkGn9 die alleen de 
V01"TIl betreffen : 

AIs aequivcüent van tlincapaci té de travail" 
gebruike men ov o ra'L in de tekst é z e Lf'd e term, name- 
li jk 'vvcrko!llbekv{aCLl1lheid'~ 

In de ple,ats van "verzekeringsorganisme If 

schrijve men "verzekeringsinst ingi:. 

Vanaf he t nieuwartikel 31 vervan men 
"Bestendig Comité" door "Vast fDomité"" 
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Voorts worden de vol 
volen, onder voo ehoud van de 
gemaakte opmerkin{:;en : 

jzigingen aanbe- 
vies 

Nieuw grtikel 3: "bepa::üd in arti]cel 1, eers e lid •.• Il 

in plaats van "voorzien bi j de be ingen van 8rtilœl 1 
lid 1 ••• ". 

Nieuwartikel 5 : Il stelde te Jn " •• ti in plaats Iran 
Il be paa I de • • Il terml Jn. •• • 

Nieuw 8.rt derd lid? s volgt te lezen ~ 

"Vanaf 1955 en o de t(~chnische c om-. 

gede el te de.r bi;; 
het bedrag er V2n 

de in artikel 

docld, be t de Koning een 
t ten hoo te 30 t.h. van 

ssie in vol 

belopen~ 
bcdoc::;lde p 

risico's die aan 
bet r t"',angepas t 

zi inzond volgens de l fti, en aantal 
rechti eil.". 

In het vierde lid s t inacht- 
neming van ••• Ii Ln Illet . 0 (0 

In het voo tE-; t c:; lid s jVCè men "beschik- 
bare d en • (I .. " 'tU,ts van Il schikbar'.rheden •.• fi. 

s vol te lezoJ1 

"Het I"Z ringsinst 
lingen een j ij e toe t drag is 
be d op "i6 t.ll. v an hot .0. t aan het Ri jks- 

z cn bi j 
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d bij s van 

statuten bepaald" in plaats van " •.. in de statuten 
voorzien". 

Nieuwartikel 29 en nieuvi artiÈel_,~ lac,"tste lid : Il 

machtigde" in plnats V8n "afgEwfiardigéle". 

voorlaa ts te lid: ".". wordt ver-· 
zocht ••. If in 'plriJJ,ts van "vvordt er toe verzocht •.• 111 laat- 

<,_, 

ste d s volgt te le zen : "Binnen drie maand en wordt 
voorzien 

e d a tum 
verv8nging vnn ieder lid, dat vóór de nor- 

. . t me r v an het ui t • 
Het alzo .... », 

Nieuw e liq zen : 

EH'Gn op 
-tj n i c om i t en V '-['ô 

bi ecnr-o van vo o r-z i 
nod ach t O'F' d aa r-om verze .i: 

comité ver- 

s deze 
ter; telkens 
wo r dt hetzi j 

door een r-o rings cornm i.s s 
jf e cti ve leden voor 

door ..• ". 

S 7 tzij door ten minste 
t nati é of 

IIdoctors 
do de medicijnen!!; 
... uzi s vr.n "he bben slissen- 
de st8mn• 

"de vo 
tenll 

vo te lezen 
te 

Nä cuw 

"d ze 
ede licl9 2° 

Il 

"die 
ui 8 om 

s van 
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s volgt t lezen 

1 ° " " 
2° uit medisch o ogpurrt te bestuderen.; •• 

volgens welke ••• 
normen 

. . . 
40 uit medi sch o og pun t te bo s tuô c r-en ••• de mo(lali t ei ten 

volgens welke ••• ". 

!teuv~E.~_~)œl 41, voorlaatste lid : If ••• wordt het ...-;a...., 

tionaal o om i t é • ." p l aa ts van IV ••• dienen het ND- 
tionaal Comité 

Nieuw e ceste lid : 

"c) cur-a t î evo of b 
d) van dit artikel 

el S e $. ve d onde.:' lette>:' 

d) de b 
culose9 lupus 

1'9 tuber- 
9 en van d rverlamming') Il $ 

Niouw a r t i ke'L als vo t te 10zen 

ord het uikel 57 mogen 
de verz 
het mogül i j1c 

en •.• vo 0 J:' Z ove r 1:l1Jn ton 
s t a t i e s to en w.r.r-van en 

s =-s in art 1 52. 

t be 

t zijn d raadplegin- 
gen en 
kunde 5 

V'Il c doctors in genees- 
to enen 

wel s ei ist zijn 

.. / 
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re hee be'verkingen deze bepaald . . .. 
b) • 00 

c) de levering van andere orthopaedische appar-a t en 
en prothesen dan deze bepaald in ~ •• 

d) ••• 

e) •.• alsook de ziekenhuisverpl van ten hooiSste 
zeven d2.~s;en J 

f) •.• 

g) andere physiotherD.peutische behandel 
be par.L c1 in ••• ". 

dan cl ze 

Nä euw artikel als volgt te lezen : 

!tIn geor. {"eval mogen door de verzekering tegen 
ziekte en inv~liditeit terugbetaald worden de presta~ies 
hetzij van onderzoekingen, tzij van contrôle welke de 
openbare besturen opleggen of te hunnGn 
ner lJrcstrttie Ali.rsidiërenA l:' J. 

s t e nemen of 

tz o ldt voor medische staties? waarin 

et. " • o cn wcrkguvc;r voor zijn pc r-s onoe I voo 

s volgt te lozen ~ 

" .. onvc rm i.nôe het in Ftrtikel .'., 
waa r-i.n o 'V' wo op zon 

. . tenzij hun st00stand ~it ver- 
hindert. Il • 

Nieuw 

orste lid 

iJ 
k s vqn t 

e 
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I de de Il s van t 
e e leden, 

Il])e verz 
s volgt te lezen 

rings~tell ge de betrol-cken 
soon of instelling bij tekende brief kennis van de e 
beslissing. Het stelt de datlU11 vast waarop de getroffen maat 
regel van kracht wo r-ô t ; deze datum zal minstens één maand 
later zijn dan de da t um van kennisgeving. 

De toepassing van c1eze maatregel kan verdaagd of 
uitgesteld worden, indien do betrokken persoon of instelling 
eon voldoende ~chte vc ding aanbiedt~ 

De tuchtcommissie kan aan du 8l1d'21'(; verzekerings tn- 
stellingen voorstellen soortgelijke regelen tegenover 
de betrokken roonen of Lna t ingen tr:; treffen." e 

Nieuw artike~ e(crste lid, in s volgt te zer: 

il met dien vcr.: t Lo ona r-be ád e r-s 9 
~ . r::lle . . . 

op 1 <Januari 1945 [' leden (cne'}:' er1œnc1c mu tua.t t tei tsvereni- 
ging of als mijnwe 
door het Nationaal 
lidit tsvergoe 

l'S ',ve iditeit pensionneeld 

sio onds voor mijnyverkers op invEl- 
rpcht hiJ,d el en ) ;;; r be rking van 

duur? verder re hebben op de zondhe szorgen". 

fine, s volgt te lezen : 

" •.• kunnen in annmo r-k i.ng komen voor de gezondheids- 
zorgen voor zich on voor 
arm hun vorzel\:oringsinstoll 

den van hun mits zij 
een or t vast comité 

vrrs t ge s t e Ld o clij 0 bij "tale:(.l.. "" 
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Nieuwartikel 74, als volgt te lezen: 

"Wanneor een verzekerde, die een invaliditeits­ 

pensioen geniet volgens een wet of een openbaar reglement 

of een pensioen aan sommige personeelsleden toegekend 

door de openbare besturen bij het einde van een beperkte 

loopbaan, of enige andere vergoeding of toelage ten laste 

van de openbare bosturen , recht heeft op een vergoeding 
voor primaire ongeschiktheid of op invaliditeitsvergoeding, 
dan vvordt deze vergoeding eventueel zo verminderd dat e .... ". 

Nieuv{ artikel 75, tweede lid : ".Cl~ti.idens welke" •• " in 

plaats van It ••• tijdens dewelke .... If., 

Nieuwartikel 86 bis, eerste lid, ~o, als volgt te lezen: 

"Voor de bepaling van deze perj_ode mag evenwel 

rekening worde:n gehouden mot de d.ag en .. 1>, 11 .. 

Nieuwartikel 88 bis, eerste lid :" ••• bepaalde prestaties 

.... " in plaats van " ••• voorziene prestaties ••• ". 

Nieuwartikel 90, tweede lid: fi ..... instelling tot be­ 

scherming der maatschappij ••• " in plaats van " ••• instel- 

ling van sociale verdediging 11 . ... . 
Nieuwartikel qO 48 5e en -------,--.:;--, , lid : 

" ..... bepaald in ti •• Il in p.l.ac t a van "voorzien bij 
Il ..... 

twee laatste leden als volgt te lezen I 
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"Elke vraag of bij betrokken verze .... 
keringsinstelling ingediend per aangetekende brief vol­ 
staat om de verjaring te stuiten. 

De verzekeringsinstellingen mogen van de ver­ 
jaring, zoals zij bij dit artikel werd vastgesteld, af- 
zien.". 

Nieuwartikel 91 bis: " ••• met afronding naar boven op 
een frank ••• " in plaats van "met afronding tot de naast 
hogere frank .... ". 

Nieuwartikel 92 bis in fine, als volgt te lezen I 

. . .. mag met zijn gezInsleden de j Q.±t be slui t " 
bepaalde gezondhoidszorgen verder genieten indien hij aan 
zijn verzekeringsinstelling de bijdragen gestort heeft, 
welke met de op een "bewi j s van Vool"tgezette verzekering" 
vermelde perioden overeenstemmen .. " .. 

Nieuw art~lfel ~_1 als volgt te lezen : 

'IDe meè.ische adviseur oefent hc;t recht van con­ 
tré3le uit, zoals voor de goede gang van de verzekering 
onontbeerlijk is. Deze contrôle mag voorafgaan en op een 
bestendi w~i.jze uitgeoefend worden op elke verzekerinGs- 
gerechtigde die op vergoedingen op zorgen aanspraak 
maakt, evenals op ze zorgen z 

Ou j':1 verzoek de handelende ge­ 
~odige inlichtingen; 

doeltreffend en met 
neesheer aan de me sche advi:3eur 
deze laatste ziet toe dat deze z 

chtneming van de zuinigheid worden toega end. 
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Wat be ft do contr6le op zorgen handelt 

me df s che adviseur [ÜS een in consult geroepen geneeshcQr 

zonder zich ooit in de plaats ••• 

Voor de vaststelling van de wer-konbekwaamnc ä d , 

treedt de medische adviseur op als expert. De me d.l s chc 

adviseur tracht in der minne en zoveel mogelijk door 

verzoening, de geschillen we Lko lrunnen rijzen, te voor­ 

komen en ovontueol op te lossen .. "" 

Nieuw artikel 9~gerste lid, als volgt te lezen ~ 

lI1)e inspecteurs 

van Volksgezondheid en van 

apotheken van het Ministerie 

t Gezin zijn bevoegd om nie 

naleving van do bo)alingen VLm ditbesluit en van de ui 

voeringsbesluiten er van op te sporen en va 

Wat betroft het voorschrijvon en even van esmid- 

delen en meer het bijzonder de ovor enstemming tussen 

de afgegeven 

dokter ..... n .. 

csmiddelen en t voors van de 

Nieuw artikel ~_~, als volgt te lezen 

"De verzekerden en de Ie van het zin van de 

verzekerden 1:'1.060n ten zut of in het plaatselijk bureau 

van hun verzuke;rillgsinstellingen 

wetten en besluiten op 

de verplichte verzekc 

evenals van het c. 

riemen van de 

voor verz 

v8rkl'"r 

de maats j zckerhüid en 

te ck+e en teit, 

(.:)n r Rijksfonds 

zi en Vion de 
..J... s of vr.n hun li 

vo r-z 

Ol 
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Nieuwartikel 99 ter, : Il ... t wordt 
verder gedaan ..... " in plaats van Il,, .. ,, 

Artikel 75 van het ontwerp als volgt te lezen I flDit 
besluit treedt 1 Januari 1953 in werking.hi 

+ 
+ + 

Daar het 6S binnen een termijJ_'1 van acht 
dagen is gGvraagd, is de van State gep-r:l'O,dzaakt zich 

j de er gemaakte te en~ 
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e é t composée de De ~amer was samengesteld uit 

Messieurs 
de Heren 

premier président du 
Conseil d'Etat~ 
eerste-voorzitter van 
de Raad van State? 

président 

voorzitter 

M" SOIVIERHAUSEN ? 
G.VAN BUNNEN, 

P.ANSIAuÁ9 

F.DUCHENE? 

conseillers dfEtat, 
raad;3heren van Sta te, 

assesseurs de la 
section de législation, 
bijzitters van de 
afdeling wetgeving, 

G.PIQUET, greffier, 
griffier 

La concordance entre la ver- 
on française et version er- 

landaise a été vérifiée sous le 
contrôle de VAN BUl'T.NEN .. 

De overeenstenrrning tu,ssen 
de Franse en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe­ 
zicht van de tI.VAN BUNNEN. 

LE GREFFIER - DE GRIFFI:0R, PRSS - DE VOORZITTER? 

signé) PIQUET. (signé) J.SUETENS. 

expédition délivrée à & le Ministre 
uitgifte afgeleverd aan de H. ster 

du Travail et de la Prévoyance sociale. 
van Arbeid en Sociale Voorzorg. 

Le 1952. De 1952. 

Le Gre er du Conseil d'Etat, De Griffier van de Raad van State? 


